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SÉQUENCE 8 
Les classifications juridiques en comparaison


Les juristes sont portés sur les classifications. Elles aident à rendre le droit intelligible et ont donc une vertu pédagogique. Les classifications peuvent aussi contribuer à comprendre la structure de l’ordre juridique et ont ainsi une vertu épistémologique.
De grandes classifications existent depuis longtemps. La distinction entre droit public et droit privé (I), la distinction entre Common law et Equity (II) sont familières aux juristes. À l’origine, elles recoupaient les aires marquées par l’influence romano-germanique, traversées par la distinction entre droit public et droit privé, et les aires marquées par l’influence du Common law, caractérisées par la distinction entre Common law et Equity. Sous l’influence du droit international et européen et des croisements entre systèmes juridiques, les classifications transcendent désormais les aires géographiques.



I ■ La distinction droit public/droit privé
La distinction entre droit public et droit privé est présente et est structurante dans de nombreux pays héritiers du droit romain tels que la France, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, la Belgique, les Pays-Bas, la Pologne… Comme nous le verrons (v. situation 1), elle a essaimé au Royaume-Uni, berceau du Common law.
Après avoir examiné le sens de cette distinction (A), nous présenterons son rôle (B) et les contestations dont elle fait l’objet (C).



A ■ Le sens de la distinction droit public/droit privé
La distinction droit public/droit privé repose sur l’idée que les relations entre particuliers (personnes physiques, entreprises, associations) sont d’une nature radicalement différente des relations impliquant l’État (au sens large incluant l’État central, les collectivités territoriales et les autres entités publiques).
Quand l’État intervient, il poursuit en principe un but d’intérêt général. Il bénéficie donc de privilèges, tels que le droit de percevoir des taxes ou des facilités de modification des contrats. Il est également soumis à des contraintes, telles que le respect des règles de la comptabilité publique ou de la fonction publique. En raison du but poursuivi et des conditions d’exercice de son activité, l’État entretient des relations foncièrement inégalitaires avec les particuliers. Quand les particuliers agissent, ils défendent des intérêts privés et n’ont donc ni privilèges particuliers ni contraintes particulières. Dans leurs relations mutuelles, ils sont placés sur un pied d’égalité.
Puisque les buts poursuivis sont différents, il est logique que le droit applicable le soit également. Le droit privé régit les relations entre particuliers tandis que le droit public régit les activités spécifiques de l’État. Par « activités spécifiques de l’État », nous désignons des activités qui intimement liées à la mission d’intérêt général assignée à l’État et qui dès lors ne pourraient pas être exercées dans les mêmes conditions par des personnes privées. L’exemple des contrats illustre bien cette définition. Lorsqu’une autorité étatique conclut un contrat dans les mêmes conditions qu’un particulier, le contrat est régi par le droit privé. Un contrat de fournitures (de papeterie, de pavés) entre l’administration et un fournisseur privé sera considéré comme un contrat de droit privé. Un contrat concernant l’octroi d’une subvention sera considéré comme un contrat de droit public.
La distinction droit public/droit privé trouve son origine dans le droit romain254. Selon Justinien, « le droit public est celui qui regarde l’administration de l’État romain. Le droit privé est celui qui concerne les intérêts de chacun » (







254. 
L.-A. Barrière, « Une approche historique de la summa divisio droit public-droit privé », in B. Bonnet et P. Deumier (dir.), De l’intérêt de la summa divisio droit public-droit privé ?, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2010, p. 7-30.



  
    
      Retrouvez les autres séquences de l’ouvrage à l’unité
chez votre e-libraire :

    
    Séquence 1 – États du droit comparé

    Séquence 2 – Comparaison de l’internationalisation des droits

    Séquence 3 – La constitutionnalisation des droits en droit comparé

    Séquence 4 – La place de la loi en droit comparé

    Séquence 5 – La codification des droits en comparaison

    Séquence 6 – Les conceptions de la règle de droit en droit comparé

    Séquence 7 – La comparaison des rapports entre religion et droit

    Séquence 8 – Les classifications juridiques en comparaison

    Séquence 9 – Le droit comparé et la circulation des modèles

    Séquence 10 – Perspectives pour le droit comparé

    La version intégrale de l’ouvrage Introduction au droit comparé 
est également disponible.
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La collection SEQUENCES propose une approche
renouvelée des grandes matiéres juridiques.

Chaque ouvrage est composé d'une dizaine de
thémes comprenant une partie « présentation » et
une partie « situations ». La premiére partie livre
les éléments généraux de connaissance nécessaires
a la compréhension du théme. La seconde partie
s'articule autour de questions importantes qui sont
autant de démonstrations par l'exemple de la vitalité
des constructions juridiques.

Concue comme un outil pédagogique innovant,
SEQUENCES offre de multiples possibilités. Les
thémes peuvent étre étudiés en totalité ou pour
partie, dans un ordre plutoét qu'un autre. Ils peuvent
étre empruntés a un ouvrage ou plusieurs. Ces
differentes combinaisons permettent de toucher un
public varié aussi bien dans 'année concernée par la
matiére que dans des séminaires de niveau supérieur
ou des préparations aux concours.
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